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Joël GAYSSOT :

S’il y avait une définition de l’espace périurbain, ce serait laquelle ?

Michel DESVIGNE :

Vous n’avez pas une autre question ? On peut tous essayer… en fait il existe des situations.

Nous avons beaucoup parlé de Cergy-Pontoise, par exemple, … mais grâce à Google Earth nous voyons aujourd’hui des choses fantastiques !

Cergy-Pontoise est un cas atypique, c’est une ville nouvelle, mais le constat est exemplaire quand il s’agit de voir le développement entre zones urbanisées et zones rurales. Le périmètre tendu de cette agglomération est celui de Paris, mais son périmètre réel, quand on prend en compte toutes les ramifications, c’est deux à trois le tour du périphérique.

Et l’on voit partout cela via Google Earth…

Nous avons tous en tête l’image de ce pavillon, de son jardin clos par un grillage qui le sépare d’un champ… champ qui est lui-même le produit d’un remembrement datant de vingt années, où l’on a enlevé toutes les haies. C’est le niveau zéro de l’urbanisation ! Le niveau de relation le plus pauvre entre un habitat et son territoire d’accueil cultivé…

Jamais, auparavant, nous n’avions eu une telle pauvreté, et je traverse la France avec, en tête, cet immense linéaire de l’urbanisation niveau zéro et ce remembrement raté, qui aurait pu avoir une autre forme.

En fait, nous souffrons de timidité, malgré les engagements des acteurs.

Si on compare avec ce qui s’est fait aux Etats-Unis au XIXèeme siècle, en Belgique (la sortie Est de Bruxelles par Léopold II) ou en URSS autour de Saint-Petersbourg… il y a dans ces lieux les traces d’une vision à l’échelle du territoire ou de la ville !

Ce n’est pas une accumulation de petits grillages derrière de petites maisons, mais un vrai corps d’habitat de 20 à 30 kilomètres qui apparaît. Ce qui n’est rien à côté de Cergy-Pontoise, qui propose 50 kilomètres de périphérie et, sans doute, 100 kilomètres de petits grillages séparant les champs de l’habitat.

Oui, nous devons retrouver une ambition à l’échelle du territoire. Et c’est beaucoup moins cher qu’une autoroute ! Quand je vais à Saint-Petersbourg, Boston, Minnéapolis ou Bruxelles, certes tout n’est pas bien mais je vois cette ambition.

Alain MARGUERIT :

Pour moi, il n’y a pas de problème périurbain. Le périurbain est une limite du moment, dans le temps et dans l’espace.  

Le problème est celui de « projet global » urbain ou agricole ou naturel… car s’il peut s’agir de la limite entre le terrain cultivé, d’une part, et le jardin d’agrément, de l’autre, dans beaucoup de cas les terrains attenants à la ville ne sont même plus cultivés : ce sont de faux espaces naturels, des espaces délaissés.

La question que je me poserai donc est la suivante : « Es-ce qu’il y a un projet d’ensemble qui permette de penser la limite entre l’urbain et l’agricole ou le naturel (espace non habité) ? »

En réalité l’opposition entre urbain et rural ne veut rien dire. Les agriculteurs habitent en ville, leurs femmes travaillent en ville, leurs enfants sont scolarisés en ville ! Même quand on vit dans un « village », on a la même culture, la même télévision, la même voiture, les mêmes références…

Arrêtons de faire ces scissions là. Ceux qui habitent dans ces périurbains sont des gens qui ne veulent plus vivre en ville, dans l’urbain, mais ce ne sont pas des ruraux.

Aujourd’hui, quel est le problème de cet « entre-deux » non seulement spatial mais aussi, et surtout, culturel ?

La commande vis à vis des concepteurs (architectes, urbanistes, paysagistes) n’est pas du tout préparée à travailler sur cette question. Aujourd’hui, il n’y a même plus de concours, il n’y a pas de marché de définition. Nous avons une techno-structure qui nous a fabriqué une parcellisation : la commande est comptable, juridique et financière… avant d’être sur les idées et les débats.

On a segmenté la commande dans le temps : les esquisses, l’avant-projet, le projet.

On établit des séparations entre les professionnels, pour échapper à la barre des 90 000 euros… Mais qui va se débrouiller de tout cela ? Ou est le vrai projet  qui relie tout cela ?

En plus d’avoir des gens séparés entre urbains et ruraux, nous avons des gens qui travaillent de manière parcellaire : l’un sur l’environnement, l’autre sur le paysage, … Nous sommes dans un monde fous furieux, dans des dichotomies totales, les gens s’éloignent.. de partout !

Nous nous devons de travailler avec les élus, les décideurs, et, maintenant, avec les habitants, les usagers… mais comment peut-on faire pour mettre en œuvre les idées dans le temps, long, d’un projet ? car un projet, ne l’oublions pas, c’est quinze ans ! Et c’est peut-être le minimum car on y ajoute aujourd’hui la concertation…

Le centre-ville de Vaulx-en-Velin, par exemple, c’est 19 ans de travail ! Et heureusement que nous avons mis 19 ans…

Je crois qu’il faut revenir sur des idées fortes. Q’est-ce donc que cette société qui produit de telles segmentations ? 

Non, ce n’est plus possible. Il est urgent d’avoir un recadrage, pour que l’on puisse y retrouver le plaisir de travailler.

Thierry PAQUOT :
Si je regarde le dictionnaire de philosophie, je ne trouve pas le mot périurbain. 

Si je regarde le dictionnaire des géographes ou des sociologues, je le trouve, mais la définition donnée en 1966, pour la première fois dans le Petit Larousse, indique qu’il s’agit de « ce qui entoure la ville ». Ce terme « entourer » succède alors à celui de « zona » (du grec zona, qui veut dire ceinture).

Dans cet imaginaire, « entourer », avec l’idée complémentaire que la ville s’accroît de façon multi-concentrique, il s’ensuit l’idée d’une hiérarchisation territoriale qui fait que « plus on s’éloigne du centre, plus on est à la périphérie… »

Un jour, des architectes, des urbanistes, des élus, se sont aperçus que ceux qui habitaient la périphérie n’allaient pas en ville, ils allaient dans un centre commercial… qui s’appelait centre mais se trouvait être excentré.

Tout cela pour dire que tous ces mots ne veulent plus rien dire…

Je suis persuadé qu’au XXIème siècle la question urbaine, tout comme la question environnementale, est planétaire ! Nous ne pouvons pas la comprendre à partir de notre petite approche périurbaine de Paris, par exemple…

Donc le périurbain ça n’existe pas : c’est une invention sociologique !

La notion de territoire n’est pas, non plus, une définition géographique, quelque chose de « donné ». C’est toujours construit. Il est construit par ceux qui l’habitent.

Alberto Magnaghi, auteur italien qui a écrit « Le projet local », explique que le territoire résulte d’un « acte d’amour entre terriens par rapport à leur terre. » S’il y a des territoires délaissés, c’est donc qu’ils sont mal aimés.

Lionella Scazzosi avait raison de dire que tout n’est pas territoire, tout n’est pas paysage, tout n’est pas patrimoine… Ce qui fait la différence, c’est l’idée qu’il nous faut être dans le monde des idées.

Il y a un problème de culture… Il y a un moment où il faut arrêter cinq minutes… Comment croire que les mêmes fonctionnaires qui étaient hier ceux de l’Equipement (et qui ont travaillé sans conscience de l’écologie) soient aujourd’hui ceux de l’Ecologie par un simple changement de dénomination de leur ministère ?

Pour moi, HQE c’est Haute Qualité Existentielle. Et je dis qu’il ne faut pas de ministère de l’Environnement, qui ne peut apporter qu’un discours stéréotypé.

Comme le dit Alain Marguerit : « il faut du temps » pour casser toutes les habitudes de faire la ville.

Je pense que le mot « écologie » doit être réapproprié par tous ! Il ne faut plus utiliser Développement Durable, littéralement contradictoire en français. Qui peut penser que l’Environnement repose sur un Développement durable, puisque c’est précisément la faillite de ce mode de développement qui est en cause ?

Laissons de côté tout cela : il faudrait plutôt dire « Développons le Durable »… mais comme cela ne sonne pas très bien, revenons à L’Ecologie (Ecoïs, c’est la maisonnée, le domaine de chaque terrien)

Nous sommes dans une articulation entre une logique des lieux et une logique des flux, qu’il ne faut surtout pas opposer.

« La limite », disaient les philosophes grecs, « ce n’est pas là où quelque chose cesse, c’est là où quelque chose commence. » 

Qu’est-ce qui commence là où la ville s’effiloche ? C’est le quartier !

Michel DESVIGNE :

J’avais presque envie de dire le contraire… Plus je vieillis, plus je me méfie des idées !

Boston, par exemple, a éclaté sous l’effet de l’industrialisation : on n'a pas créé ex-nihilo une ville. Il en existait une ou des morceaux de ville qui ont été profondément transformés. Ses systèmes de parcs qui peuvent faire 40 kilomètres de long sont des structures physiques d’une très grande puissance. C’est un véritable espace public intégré dans les usages de la ville.

Ces gens du XIXème siècle avaient une vision du territoire, de la manière de vivre, qui s’est concrétisée d’une manière qui avait du sens… et qui en a toujours.

Il faut donc tenter de donner un corps à cette ville, la nôtre.

Je connais bien la plaine du Pô, par exemple. C’était un territoire inondable où les canaux et les digues donnent une présence aux choses, une légitimité physique, une résistance.

En réalité, je me méfie des structures administratives, associatives, etc… qui n’ont pour effet qu e de maintenir le projet dans l’abstraction et ne prennent pas en compte les réalités physiques du territoire.

Mais je suis optimiste. J’ai vu comment une proposition physique pouvait, tout d’un coup, soulager tout le monde. Une proposition physique qui donnait soudain une réalité à un des projets, légitimes et multiples… car les projets, eux, ne donnent pas de réalité physique.

Michel CHARTIER :

A partir du moment où il y a plus de 1 000 hectares de zone agricole dans laquelle il y a un vrai projet de relancer une économie… celle-ci est aussi périurbaine, car il y a plus de 40 ans on ne faisait que des céréales, avec une taille moyenne de 150 hectares.

Ce qui m’intéresse c’est que le paysage, par le biais des espaces naturels ou agricoles, contribue à la structuration d’un territoire et en soit un élément fort. Aujourd’hui du territoire dont j’ai la responsabilité, celui de la Communauté d’agglomération de Marne-et-Gondoire, et demain celui de toute la ville nouvelle de Marne-la-Vallée.

Joël GAYSSOT :

On voit bien que préservation ne veut pas toujours dire conservation…

André BARBAROUX :

Quand je regarde le périurbain, je prends la carte de France sur laquelle la FNSAFER reporte chaque année le prix des terres agricoles.

Les prix des terres (pas des bâtiments !)… et je m’aperçois que si on y ajoute les zones littorales plus de la moitié de la France est sous influence urbaine. C’est-à-dire…

Celui qui est spéculateur, c’est celui qui achète pour revendre avec un bénéfice substantiel.

L’agriculteur, en général, vend du patrimoine, patrimoine actif ou zones vertes de villes, devenues peu à peu périurbaines.

Mais la réalité c’est qu’ils vendent au prix du marché, lequel est souvent déterminé en zone urbaine ou périurbaine sur les documents d’urbanisme.

Les Etats-Généraux du Paysage ont conclu, fort justement, qu’il fallait dégager l’élu municipal du problème de la planification urbaine… car cet élu là est trop près de l’électeur !

Il faut donc remonter ce sujet, au moins, au niveau de l’intercommunalité, où l’élu retrouve toute sa liberté d’appréciation de l’intérêt collectif.

Mais il faut dire aussi que le prix peut devenir excessif à cause d’autres influences. Le TGV Est, par exemple. Le prix du foncier représente 5% à peine du coût du projet. Le maître d’ouvrage n’hésite donc pas à acheter cher, ce qui intéresse fortement le vendeur. L’effet pervers, c’est que le vendeur va se reporter sur une autre zone avec une somme substantielle et va, ainsi, perturber ce second marché en voulant pérenniser sa propre activité.

Par rapport au paysage nous disons : « Le foncier est l’assise du paysage en zone rurale ou périurbaine. » (En zone urbaine ce sont d’autres supports)

Nous assistons en France à un gaspillage éhonté : chaque année 60 000 hectares sont soit artificialisés soit transformés en pelouse (1/4 environ), donc soustraits à toute production. Nos voisins allemands utilisent beaucoup moins de terre, mais ils ont tout de même décidé de diviser par deux leurs prélèvements ; dans les 10 ans…

Rappelons-nous que nous avons les terres agricoles les plus riches d’Europe et les terroirs les plus diversifiés. Cela représente une valeur économique (tourisme, produits, images de marque) et notre intérêt collectif est donc de protéger tout cela.

Je crois, pour ma part, qu’il faut vers un zonage pérenne des terres agricoles. Non plus un système où elles sont une espèce de reliquat dans lequel on pioche allègrement, sans prendre en compte la valeur des terrains.

Prenons l’exemple du Gouvernement du Québec pour protéger ses terres agricoles le long su Saint-Laurent. C’est un pays gigantesque mais les terres agricoles sont très petites le long du fleuve… Il a donc organisé un zonage, en tenant compte des besoins d’urbanisation à 20-30 ans. Depuis cette époque, il est extrêmement difficile de déroger.

Joël GAYSSOT :
Il faut prendre en compte le besoin de l’urbain, qui ne peut se maintenir en ville et doit s’éloigner vers des terrains moins chers… avec les conséquences en infrastructures, en déplacements, en consommation d’espace, que cela entraîne.

Thierry LAVERNE (de la salle) :

Si nous restons dans la notion de ville ex-croissante, nous restons dans le modèle périurbain, où il y avait, par définition, un centre et une croissance en périphérie.

Si nous changeons de modèle et si nous considérons que, quelle que soit la qualité de la ville, l’agglomération parisienne est urbaine (et pas périurbaine !), du coup nous devons nous poser la question de ce qui constitue cette ville… et donc la question de savoir quel rôle peuvent jouer l’ensemble des territoires dans la constitution de cette ville.

Autrement dit : tant que nous restons sur la ligne de réflexion actuelle il y a une question urbaine au centre( centre géographique mais aussi centre de la réflexion !) et une question périurbaine à la périphérie du problème.

Avec des modèles de réflexion alternatifs sur la ville (la ville-archipel, par exemple) où la question agricole devient le centre de la question sur la ville et de son projet, nous ne sommes plus dans le périurbain mais bien dans le même territoire, la même constitution du territoire et nous approchons les questions de manière inverse.

Ainsi tout ce qui était périphérique à la question urbaine, tout ce qui était annexe, est ramené au centre de la réflexion sur l’avenir de la ville. C’est un changement d’échelle, un changement de nature !

Michel DESVIGNE :

Nous avons tous une espèce de pudeur à ne pas vouloir accepter que nos villes aient un côté concentrique. On ne veut pas l’accepter… pourtant c’est une spécificité et, peut-être, une qualité !

Par exemple, la partie flamande de la Belgique ou le Tessin (au sud de la Suisse). Dans ces régions la ville est une sorte de toile d’araignée et, de ce fait, l’agriculture est souvent miniaturisée mais toujours incluse… un peu comme l’espace public de la ville. C’est très beau en vue aérienne, mais ce n’est pas tout à fait notre monde !

J’ai la conviction que l’aspect concentrique est une réalité : il y a une auréole autour de nos villes et nous devons lui donner un statut. Nous devons avoir des projets pour cette auréole, sans la nier…

Oui, il y a un déficit de projets.

Mais de qui parle-t-on quand on a dit projet ? Tout le monde a un projet. Pour le TGV, par exemple, combien de personnes qui parlent de « projet » ?

Le paysagiste parle de projet comme d’une action physique de transformation. Or il est très difficile dans notre société d’aboutir à une action physique !

Cela paraît bête, mais il est difficile de planter des arbres… d’agir phy-si-que-ment ! 

Le coût des intervenants –dont nous sommes ! – est sans commune mesure avec ce que l’on dépense pour acquérir les arbres en question.

Joël GAYSSOT :

Comme d’habitude dans ce genre d’exercice, passionnant, nous courons après le temps…

Avez-vous un « coup de gueule » ou un « coup de cœur » à nous délivrer  ? Vous avez une minute chacun.

André BARBAROUX :

Je reprendrai simplement une phrase célèbre de Madame du Barry, au XVIIIème siècle : « France, ton foncier agricole fout le camp ! »

Thierry PAQUOT :

Je réagis juste sur le mot « projet »…

Projet c’est « jeter en avant »… je préfère donc le mot « trajet » qui traduit le cheminement !

Entre les différentes disciplines, les différentes manières de faire, les élus, les habitants, etc… ce qui est essentiel c’est le cheminement (le processus même qui est l’expérience).

Alain MARGUERIT :

L’altérité, le regard des autres, et le fait qu’on puisse vraiment travailler ensemble.

Pas seulement entre techniciens : c’est compliqué mais cela peut se régler… mais que la société installe la réalité d’un débat, que les idées philosophiques puissent se traduire dans l’espace.

Aujourd’hui, comme dans les siècles passés, nous avons des personnes qui ont des solutions pour faire évoluer la ville. Mais comment le faire ensemble ?

Cette altérité n’existe pas, malgré tous les débats politiques qui ont lieu… sur des mots, mais pas pour passer à l’acte.

Michel DESVIGNE :
Juste une image… 

Nous avons tous essayé de travailler sur les grandes infrastructures (ferroviaire, canaux, …). Le budget dédié au paysage est de 2% au maximum, donc cela n’existe pas !

En Grande-Bretagne, par exemple, on met de plus grands moyens et cela dessine un paysage.

Ce n’est pas difficile et nous devrions y arriver…

Michel CHARTIER :

Si nous voulons, à moyen terme, repartir des problèmes de paysage dans les politiques d’aménagement, cela ne peut se traiter qu’au niveau d’un territoire suffisamment important.

Les communes ne sont pas à la bonne échelle. Il faut donc donner des moyens de planification et d’urbanisme aux intercommunalités !

Joël GAYSSOT :

Merci Messieurs. 

Pierre-Marie Tricaud, je vous laisse le micro pour présenter les personnalités dont les interventions vont clôturer ces Assises Européennes du Paysage. 

